
.Décret n° 2022-                           du                       modifiant le décret n° 2016-1065 du 3 

août 2016 relatif au Comité consultatif national de la fonction publique hospitalière 

 

 

AMENDEMENT N°1 

Article 1 -1° 

L’article 1 du décret susvisé est ainsi rédigé : 

Le comité consultatif national, doté de compétences consultatives, connait des questions 
relatives :  
1° Aux orientations stratégiques sur la politique de ressources humaines ;  
2° Aux enjeux et aux politiques d’égalité professionnelle et de lutte contre les discriminations ;  
3° Aux lignes directrices de gestion en matière de promotion et valorisation des parcours 
professionnels. La mise en œuvre des lignes directrices de gestion fait l’objet d’un bilan, sur 
la base des décisions individuelles, devant le comité national ;  
 4° A la protection de la santé physique et mentale, à l’hygiène, à la sécurité des agents dans 
leur travail, à l’organisation du travail, au télétravail, aux enjeux liés à la déconnexion et aux 
dispositifs de régulation de l’utilisation des outils numériques, à l’amélioration des conditions 
de travail et au respect des prescriptions légales y afférentes ;  
Le comité consultatif national débat chaque année sur : 
1° La programmation des travaux de l'instance ; 
2° L'évolution de la politique des ressources humaines lors de la présentation du rapport social 
unique et le bilan de l’activité de gestion de ces corps qui lui sont présentés par le directeur 
général du Centre national de gestion.  
3° La gestion prévisionnelle des emplois et des compétences et la politique générale de 
formation ; 
Le comité consultatif national est consulté par les ministres chargés de la santé et des affaires 
sociales sur les questions et projets de textes réglementaires relatifs à ces questions. 

 

Exposé des motifs 

La proposition du gouvernement consiste à seulement insérer un alinéa 

reprenant les dispositions législatives sur la compétence en matière de protection 

de la santé, d’hygiène et de sécurité.  

L’article 25 III de la loi du 9 janvier 1986 (non codifié) prévoit qu’un décret en 
Conseil d’Etat fixe la compétence, la composition, l’organisation et le 
fonctionnement du comité consultatif national. 

Pour Force ouvrière, la révision du décret de 2016 est l’occasion de préciser les 
compétences du CCN, pour renforcer son rôle dans le dialogue social avec les corps 

de direction.  

 

 

 

 



AMENDEMENT N°2 

Article 1- 3° bis 

Insérer avant le 4° un nouvel alinéa : 

L’article 22 est ainsi modifié : 

Au premier alinéa, remplacer les mots « 2 fois par an » par les mots « une fois par trimestre ». 

Au deuxième alinéa, remplacer la deuxième phrase par la rédaction suivante : 

L'ordre du jour du comité est fixé par le président. Le secrétaire adjoint du comité est consulté 

préalablement à la définition de l'ordre du jour et peut proposer l'inscription de points à l'ordre 

du jour. Doivent notamment y être inscrits les points entrant dans la compétence du comité 

dont l'examen a été demandé par la moitié au moins des représentants titulaires du personnel. 

La convocation de la formation spécialisée est accompagnée de l'ordre du jour de la séance. 

L'ordre du jour est fixé par le président. Le secrétaire de la formation spécialisée est consulté 

préalablement à la définition de l'ordre du jour et peut proposer l'inscription de points à l'ordre 

du jour. 

 

Exposé des motifs 

Dans la même logique que pour l’amendement n°1, il s’agit de renforcer le rôle 

du CCN avec la régularité de ses réunions, et par la co-construction de l’ordre du 

jour. 

 

AMENDEMENT N°3 

Article 1- 7° 

Au 7° ajouter les modifications suivantes concernant l’article 34 : 

A la fin du 4ème   alinéa, ajouter les mots « de mise en œuvre du télétravail et de respect du 

droit à la déconnexion. » 

A la fin du 5ème alinéa, ajouter les mots « de prévenir le harcèlement moral, le harcèlement 

sexuel et les violences sexistes et sexuelles, de faciliter la mise, la remise ou le maintien au 

travail des accidentés du travail et des travailleurs handicapés. » 

. 

Exposé des motifs 

Dans le projet de révision du décret de 2016, aucune modification n’est apportée 

aux compétences antérieures de la commission des conditions de travail. Force 

Ouvrière propose de les préciser sur des matières inscrites dans les compétences 

des formations spécialisées des CSE et transposables au contexte des corps de 

direction. 

 

 


